Fiche 16.18 STCW


Fiche 16.17

Le navire et la sécurité du navire.

Fiche 16.17 La convention STCW.

La première Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (Convention STCW), a été adoptée le 7 juillet 1978. Elle est entrée en vigueur six ans plus tard, en 1984. 

Elle a été amendée depuis à deux reprises. Les amendements de 1995, plus que des amendements, sont une véritable réécriture en profondeur de la Convention.
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   Le but de la Convention 

Il est d'améliorer la sauvegarde de la vie humaine en mer et la protection du milieu marin, en établissant des normes internationales de qualification des gens de mer. 

En créant des normes internationalement reconnues, la Convention aide également à lutter contre les navires sous normes, et le dumping social qui fausse les conditions de concurrence, tout en menaçant la sécurité sur mer.

Enfin, la Convention STCW 95 prend pleinement en compte le phénomène d'internationalisation croissante des équipages. En établissant des normes communes, et en instituant la procédure de reconnaissance des brevets, elle facilite la mobilité des officiers et des équipages entre des navires battant pavillon de différents pays, qui est devenue une réalité de la vie du marin d'aujourd'hui.
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   Les amendements de 1995 ont pour principal objectif non pas de relever les normes de formation, mais de faire mieux appliquer les normes existantes.

Le Code STCW annexé, définit dans le détail un véritable référentiel des compétences requises pour exercer une fonction donnée alors que la Convention de 1978 se bornait à les énumérer de façon assez vague. Il fixe pour chaque compétence :

· les connaissances, compréhension et aptitude nécessaires 

· les méthodes permettant de démontrer les compétences 

· les critères d'évaluation des compétences. 

Le code STCW met en place une série d'instruments permettant une application plus efficace des règles.

Il impose aux pays signataires de mettre en place un système interne de contrôle de la qualité de leur dispositif de formation et de délivrance des titres.

Il soumet les pays membres à un contrôle de conformité de leur système par l'Organisation Maritime Internationale (OMI) elle-même. Les pays doivent faire connaître les mesures qu'ils ont prises à l'Organisation. Ceux qui satisfont à la Convention sont inscrits sur une " liste blanche " publiée en décembre 2000 et remise à jour régulièrement. La non inscription d'un pays sur cette liste blanche est très pénalisante, car elle incite les autres Parties à la Convention à ne pas reconnaître de fait la validité des titres délivrés par ce pays.

Les pouvoirs de contrôle par l'Etat du port sont élargis et renforcés.

Enfin, la Convention impose à chaque pays signataire d'enregistrer sur une base de données tous les brevets délivrés par lui, et de rendre cette base de données consultable à tout moment par les services de contrôle des autres Etats et par les armateurs. De sorte que l'on pourra vérifier à tout moment la validité des titres détenus par les navigants. 

La base de données de gestion des titres STCW 95 délivrés par la France est opérationnelle depuis le 1er février 2002. 
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